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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Le DFTCE a procédé à la mise en consultation du projet de révision de la loi sur
l'énergie atomique et de l'arrêté fédéral concernant cette loi, dont l'objectif est de
simplifier et d'accélérer les procédures d'autorisation pour la construction de dépôts
pour les déchets radioactifs (Cette révision de la loi fait suite à l'adoption par les
Chambres fédérales d'une motion Fischer (prd, AG) (Mo. 91.3016)). Pour y parvenir, les
compétences des cantons dans le domaine de l'aménagement du territoire et leur
souveraineté sur leur sous-sol seront restreintes au profit de la Confédération. A côté
de l'autorisation générale qui devra toujours être approuvée par le Parlement, les
autres autorisations et concessions, actuellement de la compétence des communes ou
des cantons, seront réunies en une seule autorisation octroyée par le DFTCE et non par
le Conseil fédéral; le détenteur de cette autorisation bénéficiera d'un droit
d'expropriation. En compensation, le statut juridique des personnes concernées sera
amélioré: il leur sera possible de s'adresser directement au Tribunal fédéral pour
contester une décision d'expropriation ou une autorisation accordée par les autorités.
Les prises de position des cantons sur cette question furent partagées, une moitié
étant favorable au projet et l'autre opposée. Les quatre cantons (GR, NW, UR, VD),
directement concernés par la construction éventuelle d'un dépôt de stockage pour les
déchets faiblement et moyennement radioactifs, se sont opposés au projet du Conseil
fédéral. Le principal reproche des autorités cantonales résidait dans la remise en cause
de l'autonomie des cantons et des communes en ce qui concerne l'aménagement du
territoire et de l'octroi de concessions. Les partis bourgeois et les représentants de
l'économie privée se sont prononcés en faveur du projet alors que le PS et les verts s'y
opposaient. Quant aux organisations de protection de l'environnement, elles ont déjà
annoncé leur intention de lancer un référendum au cas où le projet était approuvé tel
quel par les Chambres fédérales. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.09.1993
ANDRÉ MACH

Bien qu'ayant été dans l'ensemble fructueuses, les discussions qui se sont tenues dans
le cadre du «dialogue énergétique» conduit sous l'égide du chef du DFTCE ont
confirmé l'existence d'irréductibles tensions entre opposants et partisans de l'énergie
nucléaire. Quelque peu apaisé grâce à l'«armistice énergétique» issu des votations de
1990, ce conflit latent a d'ailleurs été réactivé suite à la décision du Comité «L'énergie
sans le nucléaire» de lancer deux initiatives populaires sur le modèle de celles qui
avaient été soumises au peuple suisse en 1990. Intitulée «Moratoire plus», la première
des deux initiatives entend prolonger de dix ans l'actuelle interdiction de construire de
nouvelles centrales atomiques. Plus ambitieuse, la seconde requiert quant à elle la
sortie progressive de l'ère nucléaire. Composé de plusieurs associations écologistes et
antinucléaires ainsi que du PS et des Verts, le Comité «L'énergie sans le nucléaire»
entamera la récolte des signatures au printemps 1998. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.07.1997
LIONEL EPERON

En mars, le Comité «L'énergie sans le nucléaire», regroupant environ 40 organisations
écologistes, le Parti socialiste et les Verts, a entamé la récolte de signatures pour deux
initiatives antinucléaires: «Moratoire-plus» et «Sortir du nucléaire». La première
initiative demande que la décision de prolonger l'exploitation d'une centrale nucléaire
après quarante ans fasse l'objet d'un arrêté fédéral soumis au référendum et que cette
prolongation ne dépasse en aucun cas dix ans. Elle réclame en outre l'arrêt de toute
nouvelle installation nucléaire, de toute augmentation de puissance thermique et de
l'utilisation de réacteurs pour la recherche et le développement pour une période de
dix ans. La seconde initiative demande l'arrêt progressif des cinq centrales en fonction
et la fin du retraitement des combustibles radioactifs. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.04.1998
LAURE DUPRAZ
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L'expertise, demandée par Moritz Leuenberger en 1997 à un consultant allemand afin de
s'assurer que les fissures révélées dans le manteau du réacteur de Mühleberg (BE) ne
présentaient pas de danger pour la sécurité de l'installation, a donné ses résultats en
début de l'année sous revue. Les experts allemands sont parvenus aux mêmes
conclusions que la DSN. Les fissures apparues dans le manteau du réacteur ne
mettraient pas en péril la sécurité de la centrale puisqu'elles n'empêcheraient en aucun
cas l'arrêt du réacteur ni son refroidissement si une panne éventuelle se produisait.
Concernant la demande des forces motrices bernoises (FMB) d'une exploitation
illimitée de Mühleberg adressée au Conseil fédéral en 1996, le canton de Berne devait
faire part au gouvernement de sa position. Le Conseil d'Etat bernois a donné un avis
favorable aux autorités fédérales. Il a refusé l'arrêt de la centrale nucléaire pour 2002
et proposé une prolongation du délai d'autorisation d'exploitation. Le Conseil fédéral
décida par la suite de prolonger la concession de la centrale jusqu'en 2012. Le combat
des antinucléaires bernois ne s'est pas arrêté pour autant. Il fut relancé par la création
d'une association «Berne sans atome» qui a entamé la récolte de signatures pour une
initiative populaire cantonale réclamant la fermeture de Mühleberg (BE) dès 2002. Le
texte, s'il était accepté, demanderait une modification de la Constitution bernoise. Il
obligerait le canton, qui détient 69% des parts de la centrale, de décider l'arrêt rapide
et définitif de l'installation et de renoncer à toute autre centrale sur le canton. Le
comité est constitué d'organisations écologistes, du PS et des Verts. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.11.1998
LAURE DUPRAZ

L'affaire a continué à faire des vagues au Conseil National avec une initiative
parlementaire des Verts réclamant la mise en place d'une commission d'enquête
parlementaire indépendante chargée d'examiner les transports de déchets nucléaires
en Suisse et les procédures de concession, ainsi que de surveiller les centrales
nucléaires suisses. L'initiative a été rejetée par les parlementaires qui ont estimé que
les éclaircissements de la commission de gestion, ainsi que les mesures du chef du
DETEC, seraient aptes à éclaircir la situation. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.12.1998
LAURE DUPRAZ

Atel, en juin, puis Axpo et les FMB, en fin d’année, ont déposé auprès de l’OFEN leur
dossier pour le remplacement des centrales de Gösgen (SO), Beznau (AG) et
Mühleberg (BE). Si les entreprises ont planifié la mise en service en 2020, Verts,
socialistes et organisations antinucléaires ont déjà annoncé que, le moment venu, un
référendum sera lancé. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 05.12.2008
NICOLAS FREYMOND

À la suite de la ville de Zurich en 2008, les législatifs des villes de Berne et Schaffhouse
ont décidé de renoncer à l’énergie nucléaire respectivement à partir de 2039 et 2050.
En ville de Lucerne, les jeunes Verts ont lancé une initiative populaire en ce sens, tandis
qu’à Saint-Gall celle de la section locale du PS a abouti. Dans le canton de Nidwald, le PS
a lancé une initiative populaire pour l’abandon du nucléaire et un revirement
stratégique en faveur des énergies renouvelables. 7

KANTONALE POLITIK
DATUM: 10.06.2009
NICOLAS FREYMOND

Lors de la session d’été, le Conseil national a adopté un postulat du groupe PDC-PEV-
PVL demandant au Conseil fédéral d’établir un rapport au sujet de la sécurité des
centrales nucléaires suisses suite à la catastrophe survenue au Japon. 8

POSTULAT
DATUM: 08.06.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a par ailleurs adopté deux motions ayant le même but que la
motion Schmidt. Un texte émanant du PBD (Mo. 11.3426) a obtenu une majorité de 108
voix contre 76. Celui-ci exige l’arrêt des autorisations de construction d’installations
nucléaires à partir de 2012. C’est par 108 voix contre 76 que la chambre du peuple a
accepté le premier point d’une motion des Verts demandant au Conseil fédéral de
présenter un scénario de sortie progressive du nucléaire. 9

MOTION
DATUM: 06.12.2011
LAURENT BERNHARD
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Toujours en matière de stockage géologique des déchets nucléaires, le Conseil national
a décidé de ne pas donner suite à deux initiatives parlementaires demandant de ré-
octroyer un droit de véto aux cantons concernés. Les interventions déposées par Fehr
(ps, SH) et le groupe parlementaire des Verts ont été rejetées lors de la session
d’automne. En septembre, le canton de Nidwald a soumis une initiative cantonale aux
Chambres fédérales ayant le même objectif. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 05.09.2012
LAURENT BERNHARD

Concernant l’initiative populaire « Pour la sortie programmée de l’énergie nucléaire
(sortir du nucléaire) », les Verts et leurs alliés ont déposé 108'227 signatures auprès de
la Chancellerie fédérale en novembre de l’année sous revue. L’initiative prévoit une
sortie du nucléaire par étapes. Le texte demande que la centrale de Beznau I soit
arrêtée un an après l’acceptation de l’initiative et les autres centrales (Mühleberg,
Beznau II, Gösgen et Leibstadt) 45 ans après leur mise en service. Selon ce calendrier,
Leibstadt serait le dernier site nucléaire en activité et devrait fermer ses portes au plus
tard en 2029. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.11.2012
LAURENT BERNHARD

Le Conseil fédéral a annoncé en mars qu’il rejetait l’initiative populaire des Verts
« Pour la sortie programmée de l’énergie nucléaire (sortir du nucléaire) » et a estimé
que la Stratégie énergétique 2050 ferait office de contre-projet indirect à l’initiative.
Le gouvernement s’oppose à établir une durée maximale d’exploitation des centrales
nucléaires existantes. La décision d’arrêter ces dernières ne devrait, selon le Conseil
fédéral, pas être basée sur des critères politiques, mais sur des considérations de
sécurité technique. Cela permettrait par ailleurs d'éviter les coûts supplémentaires liés
à une sortie précoce de l’énergie nucléaire et d'éviter des demandes de
dédommagement de la part des exploitants. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.03.2013
LAURENT BERNHARD

Nachdem der Nationalrat im Dezember 2014 der Volksinitiative der Grünen für den
geordneten Ausstieg aus der Atomenergie (Atomausstiegs-Initiative) das erste
Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 als indirekten Gegenvorschlag
entgegengestellt hatte, empfahl die UREK-SR der kleinen Kammer einstimmig, die
Behandlungsfrist der Initiative um ein Jahr bis Mai 2016 zu verlängern, so dass der
Ständerat nicht zur Initiative Stellung nehmen muss, bevor er den indirekten
Gegenvorschlag behandelt hat. Der Ständerat verlängerte die Frist am 9.3.2015
diskussionslos um ein Jahr. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.03.2015
NIKLAUS BIERI

Der Entscheid des Ensi, dem AKW Beznau 1 die Wiederbetriebsaufnahme zu erlauben,
stiess in diversen Kreisen auf Widerstand und löste grosses Interesse in den Medien
aus. Die Grünen drohten mit der Lancierung einer Volksinitiative mit dem Ziel, Beznau 1
innert einem Jahr nach Annahme stillzulegen. Um bei einer Zwangsabschaltung
mögliche Schadenersatzforderungen seitens der Betreiberin Axpo auszuschliessen,
würde der Initiativtext so formuliert werden, dass nur geringe bis keine
Geldforderungen geltend gemacht werden könnten. Mangels Absprache unter den
beteiligten AKW-Gegnern sah die Grüne Partei später vorerst von diesem Vorhaben ab.
Anstelle der Volksinitiative reichte die Grüne-Fraktion eine Motion (18.3101) ein mit dem
Ziel, beiden Blöcken von Beznau die Betriebsbewilligung zu entziehen. Zuvor hatte sie
auch schon mit einer bereits eingereichten Motion (18.3010) «Keine Lex Beznau»
versucht, einen vorläufigen Verzicht auf die geplanten Verordnungsänderungen im
Kernenergiebereich und auf eine Abschwächung der zulässigen
Strahlenschutzbestimmungen zu erreichen. 
Kritik zu diesen geplanten Verordnungsänderungen kam auch seitens der SP. Diese
reichte, nebst dem Startschuss zur Unterschriftensammlung für eine Petition «gegen
die Aufweichung der AKW-Sicherheit»,  beim UVEK eine Aufsichtsbeschwerde mit dem
Vermerk «Skandal» ein. Konkret richtete sich diese Beschwerde, wie auch schon die
Motion Kälin «Keine Lex Beznau», gegen das Vorhaben des Bundesrates, die
Anforderungen an die maximale Strahlenbelastung im Falle eines Erdbebens von einem
Millisievert auf 100 Millisievert abzuschwächen. Dies sei skandalös, da betreffend diesen
Wert derzeit beim Bundesverwaltungsgericht ein Beschwerdeverfahren gegen das Ensi
vorliege und dem AKW Beznau die Betriebsbewilligung im Falle eines Grenzwertes von 1
Millisievert entzogen werden müsste. In der Beschwerde forderte die SP deshalb, dass
der Axpo die Betriebsbewilligung für Beznau 1 und 2 entzogen wird sowie dass die
geplanten Änderungen in den Verordnungen bis zum Ende des Rechtsstreits

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.03.2018
MARCO ACKERMANN
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aufgeschoben werden.
Für Stirnrunzeln sorgte das Vorhaben des Bundesrates auch im bürgerlichen Lager. So
forderte Ständerat Damian Müller (fdp, LU) in einem eingereichten Postulat (18.3175)
einen Prüfbericht im Bereich Strahlenschutz. Er sei zwar grundsätzlich nicht gegen den
Betrieb der bestehenden AKW, solange sie sicher seien, gerade Letzteres bezweifle er
angesichts der aussergewöhnlichen Änderung der Spielregeln während eines
Rechtsverfahrens jedoch.
Des Weiteren meldeten sich auch aus dem Nachbarland Deutschland kritische Stimmen
aus verschiedenen Parteien, unter anderem von den Grünen, der SPD und der CDU, zur
erneuten Inbetriebnahme. Auch das Ministerium für Umwelt, Klima und
Energiewirtschaft des Bundeslandes Baden-Württemberg kritisierte die geplanten
Anpassungen der Strahlenschutzbestimmungen in einem Brief an die Schweizer
Regierung.
Zuletzt äusserten auch die Kantone Zürich, Basel-Stadt, Waadt, Freiburg, Tessin,
Appenzell-Innerrhoden, Schwyz sowie Bern ihre Bedenken. Die Schwyzer Regierung
schrieb beispielsweise, man dürfe die Sicherheitsanforderungen nicht abschwächen,
und der Berner Regierungsrat bezeichnete die Senkung des Sicherheitsniveaus als
«nicht hinnehmbar». 14

Die geplanten Teilrevisionen diverser Verordnungen im Kernenergiebereich sorgten in
der Vernehmlassung für viel Aufruhr. Geplant waren einerseits Änderungen in den
Kriterien zur Störfallanalyse und der dazugehörigen Ausserbetriebnahme und
andererseits neue Regelungen zur Abklinglagerung von radioaktiven Abfällen. Für viel
Zündstoff sorgte hierbei vor allem die erste Änderung – auch bekannt unter dem
Namen «Lex Beznau». 

Die Betreiberfirmen von Kernkraftwerken sind verpflichtet, deterministische
Störfallanalysen durchzuführen. Störfälle werden dabei in drei Kategorien unterteilt:
Schwerwiegende naturbedingte Fälle, die jedoch nur sehr selten eintreten, erhalten die
Ziffer drei. Mit der Ziffer zwei versehen werden schwerwiegende naturbedingte
Störfälle, die etwas häufiger vorkommen als jene in Kategorie drei. Leichtere und
häufige naturbedingte Störfälle bekommen die Ziffer eins. Zudem erhalten die
jeweiligen Störfälle maximale Dosisgrenzwerte – also Richtlinien, wie viel Radioaktivität
bei einem Störfall maximal austreten dürfte – zugeteilt. 
Unklar formuliert war bisher jedoch die Kategorisierung der in der Natur auftretenden
Ereignisse, die durchschnittlich einmal alle 10'000 Jahre stattfinden. Gemäss
Zeitungsberichten beziehe sich dies vor allem auf schwerere Erdbeben. Diese seltenen
Erdbeben bildeten in Art. 123 Abs. 2 der Strahlenschutzverordnung (StSV) den Übergang
zwischen der Kategorie zwei, für die ein strenger Dosisgrenzwert von 1 mSv (Millisievert)
pro Jahr gilt, und der Kategorie drei, für die ein viel höherer Grenzwert von 100 mSv pro
Jahr gilt. Unklar war deshalb, zu welcher Kategorie und zu welchem Grenzwert die oben
beschriebenen seltenen Erdbeben gehören. Dass hier eine rechtliche Unsicherheit
bestand, erkannte die KNS bereits im Jahr 2012 und beantragte Klärungsbedarf. Mit
einer Konkretisierung, dass für solche Ereignisse die einfacher einzuhaltende Kategorie
drei gelten sollte, wollte der Bundesrat die bisherige Praxis in den Verordnungen
verankern.
Anwohner rund um die Kernkraftwerke Beznau I und II sowie drei Umweltorganisationen
hatten aber schon im Jahr 2015 beim ENSI ein Gesuch eingereicht mit dem Ziel, solche
Ereignisse der Kategorie zwei und somit dem strengeren  Dosisgrenzwert 1 mSv pro Jahr
zuzuordnen. Bei einer solchen Zuordnung müssten beide Anlagen in Beznau bis zu einer
allfälligen Nachrüstung vom Netz genommen werden, da sie diesen Grenzwert nicht
einhalten könnten. Mittels einer Verfügung hatte das ENSI dieses Begehren jedoch
abgelehnt und den Entscheid damit begründet, dass dies weder der bisherigen Praxis
noch der ursprünglichen Regelungsabsicht des Bundesrates entspreche und womöglich
sämtliche AKWs der Schweiz unmittelbar bei der Zuteilung zur Kategorie zwei vom Netz
genommen werden müssten. Diese Verfügung war danach beim
Bundesverwaltungsgericht angefochten worden. Zu erwarten ist auch ein allfälliger
Weiterzug des noch ausstehenden Bundesverwaltungsgerichtsentscheids an das
Bundesgericht. 

In der Vernehmlassung, die bis Mitte April 2018 andauerte, meldeten sich sowohl
Regierungen diverser Schweizer Kantone und Städte, als auch diverse Organisationen,
Kommissionen, Parteien und Dachverbände aus der Schweiz und Deutschland, sowie
viele Einzelpersonen aus der Schweiz, Deutschland und Frankreich zu Wort. So liess
beispielsweise der Regierungsrat des Kantons Aargau – also dem Kanton, wo sich die
Anlagen Beznau I und II sowie Leibstadt befinden – verlauten, dass er die Präzisierungen

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.04.2018
MARCO ACKERMANN
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in den Verordnungen als sinnvoll erachte. Ähnlich klang es in den Stellungnahmen der
Kantone Basel-Land, Freiburg und Graubünden. In den Kantonen Luzern, Appenzell-
Ausserrhoden und Zürich erachtete man die Präzisierungen als sinnvoll, äusserte aber
Bedenken an der Herabsetzung der Schutzbestimmungen und betonte deshalb die
Wichtigkeit des Postulats Müller (fdp, LU, Po. 18.3175). Klar oder mehrheitlich klar gegen
die genannte Konkretisierung/Herabsetzung der Sicherheitsanforderungen von 1 mSv
auf 100 mSv äusserten sich die Regierungen der Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-
Stadt, Genf, Jura, Neuenburg, Schaffhausen, Schwyz, Tessin, Uri, Waadt und Wallis –
sowie Bern und Solothurn, die Standortkantone der anderen beiden Atomkraftwerke.
Nebst den Kantonsregierungen liessen auch diverse Parteien von sich hören.
Aussergewöhnlich war hierbei der einstimmige Tenor unter diversen Parteien von links
bis rechts betreffend die zeitliche Komponente. Sowohl die SP, die Grünen und die GLP
als auch die FDP und die SVP störten sich am Zeitpunkt der Vernehmlassung. Die SP und
die GLP forderten eine Sistierung des Vorhabens bis zum Gerichtsentscheid aus St.
Gallen. Auch die Grünen kritisierten, dass der Bundesrat das gerichtliche Verfahren
nicht abwarte,  verlangten aber darüber hinaus einen generellen Verzicht auf die
Revision. Die FDP erklärte, die Beschwerde sei kein Grund, um die Vernehmlassung zu
verzögern, jedoch sei die Dringlichkeit dieser Verordnungsanpassung zu wenig
ersichtlich. Die SVP schrieb in einer kurzen Stellungnahme, dass wohl erst durch das
Gerichtsverfahren Anpassungen in Angriff genommen worden seien. Die KNS habe ja
schon im Jahr 2012 bemerkt, dass ein gewisser Klärungsbedarf bestehe. Eine Ausnahme
im Tenor bildete die BDP. In ihrer offiziellen Stellungnahme erwähnte sie die mögliche
Problematik betreffend den Rechtsstreit nicht. Sowohl die SP als auch die Grünen
äusserten sich generell ablehnend zu den Verordnungsänderungen, was sie auch
deutlich kundtaten. «Wir lehnen die vorgelegten Verordnungsänderungen mit
Nachdruck ab und kritisieren die vorgeschlagenen inhaltlichen Anpassungen sowie das
gewählte Vorgehen scharf», schrieb etwa die SP. Die Grünen gingen einen Schritt weiter
und beschuldigten den Bundesrat, mit dieser Lex Beznau die Grundlagen schaffen zu
wollen, um die alten Anlagen in Beznau weiter in Betrieb halten zu können. Die FDP und
die SVP zeigten sich mit den Änderungen grundsätzlich einverstanden. Gemäss FDP
würden die Anpassungen selber keine Abstriche bei der Sicherheit mit sich bringen
sondern nur die heutige Praxis auf Verordnungsebene präzisieren. Nicht offiziell zur
Vorlage äusserte sich die CVP, was Martin Bäumle (glp, ZH) in einer Anspielung im Tages-
Anzeiger als Unterstützung für ihre Energieministerin Doris Leuthard wertete. 
Eine weitere brisante kritische Stellungnahme kam schliesslich von André Herrmann,
dem ehemaligen Präsidenten der Eidgenössischen Kommission für Strahlenschutz
(KSR). Er warf dem Bundesrat vor, das Vorsorgeprinzip zu verletzen: Die Kommission
empfehle, solchen Ereignissen einen Grenzwert von 20 bis 50 mSv zuzuordnen und
nicht 100 mSv, wie dies der Bundesrat vorsah. 15

In einem Bericht des ENSI zum 10'000-jährlichen Störfall erklärte Hans Wanner,
Direktor des ENSI, dass unter realistischen Annahmen der (derzeit vom Inspektorat in
der Praxis zwar angewandte, jedoch stark umstrittene und ungenau formulierte)
Strahlungsgrenzwert von 100 mSv nicht überschritten und somit keine einzige Person im
Falle eines solchen Störfalls einer Strahlendosis von 100 mSv ausgesetzt sei. Die
durchschnittliche, tatsächlich austretende Strahlendosis bei einem solchen
Auslegungsstörfall – beispielsweise einem Erdbeben, das durchschnittlich alle 10'000
Jahre stattfinde und kleinere Schäden an den Betriebsanlagen verursache, jedoch keine
Kernschmelze zur Folge habe (also einem Gau, nicht aber einem Super-Gau) – betrage
lediglich 0,3 mSv. Eine durchschnittliche Person in der Schweiz sei aber im Vergleich
durch natürliche, medizinische und zivilisatorische Quellen einer zwanzigfachen
Belastung von durchschnittlich 5,8 mSv ausgesetzt.
Angestossen worden war der Bericht u.a. von einem Gerichtsfall zwischen dem ENSI
und verschiedenen Umweltorganisationen sowie Anwohnerinnen und Anwohnern rund
um die Kernkraftwerke Beznau I und II. Berechnet wurden die vorliegenden Zahlen
jedoch am Beispiel des Kernkraftwerks Gösgen für den regnerischen und stürmischen
11. Juni 2018. Das Inspektorat begründete diese Wahl damit, dass die Anlage Gösgen die
am dichtesten besiedelte Umgebung (potenziell 95'000 Personen) aufweise und so das
schlimmstmögliche Szenario (in diesem Fall 13 mSv für gewisse Anwohnerinnen und
Anwohner) bei ungünstigen Wetterbedingungen aufzeigen könne.
Die Aargauer Zeitung berichtete von erstaunten Reaktionen auf den Bericht.
Nationalrätin Irène Kälin (gp, AG) kritisierte beispielsweise, dass die Behörde nicht die
älteste Anlage Beznau zur Berechnung herbeigezogen hatte und monierte zudem, der
Bericht sei ein klarer Beweis dafür, dass das ENSI – angesichts der internationalen
Behörden, die zu anderen Schlüssen gekommen seien – nicht unabhängig sei.
Der Bericht heizte gemäss St. Galler Tagblatt die Debatte um den Grenzwert weiter an.
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Ständerat und Axpo-Verwaltungsrat  Roland Eberle (svp, TG) plädierte dafür, den
Grenzwert nicht als ideologischen Zankapfel zu betrachten. Im Gegensatz dazu drohte
Bastien Girod (gp, ZH), die Grünen würden gegen einen konkretisierten Dosisgrenzwert
von 100 mSv eine Volksinitiative lancieren. Widerstand gegen einen 100-mSv-Grenzwert
hatte sich aber auch schon von bürgerlicher Seite im Postulat Müller (Po.18.3175)
bemerkbar gemacht. 16

Mit einer neuen Volksinitiative wollte der Zürcher Verein «Atomkraftwerke abschalten
Schweiz» den Ausstieg der Schweiz aus der Atomenergie bis im Jahr 2029 in der
Verfassung verankern. Die Initianten – allesamt Personen, die nicht auf der nationalen
politischen Bühne standen – verfolgten eine Neuauflage der Ende 2016 abgelehnten
Atomausstiegsinitiative mit dem Zusatz, dass nebst dem Verbot von Kernanlagen in der
Schweiz auch Investitionen von juristischen Personen in den Bau von Kernanlagen im
Ausland, welche die Schweiz mit Strom versorgen, verboten werden. Schon bei Beginn
der Unterschriftensammlung im Sommer 2017 hatte sich aber abgezeichnet, dass sich
weder bei den Grünen, noch bei den Grünliberalen oder den Sozialdemokraten
Verbündete für dieses Begehren finden liessen. Diese monierten, dass sie nicht in die
Lancierung und Formulierung des Anliegens einbezogen worden seien und das Nein-
Votum des Stimmvolks bei der erst kürzlich durchgeführten Abstimmung zur
Atomausstiegsinitiative zu respektieren sei. Im Herbst 2018 teilten die Initianten mit,
dass die benötigte Unterschriftenzahl nicht erreicht werden konnte. 17

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.11.2018
MARCO ACKERMANN

Um den Schutz der Bevölkerung vor radioaktiven Gefahren aufrechtzuerhalten und die
verursachergerechte Finanzierung der Stilllegungs- und Entsorgungskosten der AKWs
zu sichern, forderte die Grüne Fraktion mittels der Einreichung eines Postulats einen
Bericht, der aufzeigt, ob und wie die rechtlichen Grundlagen zur Erreichung dieser
Ziele in Anbetracht des mittelfristig beschlossenen Atomausstiegs angepasst werden
müssten. Sowohl der Bundesrat als auch eine Mehrheit des Nationalrates (mit 119 zu 60
Stimmen) erkannten jedoch keine Notwendigkeit eines solchen Berichts und lehnten
das Postulat in der Sondersession im Mai 2019 ab. 18

POSTULAT
DATUM: 08.05.2019
MARCO ACKERMANN

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Im Mai kam die Tandem-Initiative der Grünen, nachdem sie an Finanznot zu scheitern
drohte, doch noch zustande. Es handelt sich um die ersten eidgenössischen
Volksbegehren, welche die Grünen realisierten. Die Doppelinitiative strebt ein flexibles
Rentenalter ab 62 für Mann und Frau an und will die dadurch entstehenden Kosten mit
einer Steuer auf nicht erneuerbare Energien auffangen. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.05.1996
EVA MÜLLER

Die Energiepolitik – insbesondere der Kampf gegen neue Atomkraftwerke – wurde von
der GP bereits im Januar, also noch vor der Atomkatastrophe in Japan zum zentralen
Wahlkampfthema erkoren. An einer Pressekonferenz Mitte Januar in Bern starteten die
Grünen ihre Kampagne und warben für den Atomausstieg: Jede Grüne Stimme sei eine
Stimme gegen neue AKWs. Es brauche viel Arbeit, dass im Herbst eine möglichst grosse
Gruppe an Atomausstiegsbefürwortern im Nationalrat sitze. 20

WAHLEN
DATUM: 11.08.2011
MARC BÜHLMANN

Die Energiepolitik war zentrales Thema der Grünen. Nach der Atomreaktorkatastrophe
im japanischen Fukushima wollten sich allerdings auch andere Parteien in
Energiefragen profilieren. Mit der Initiative „Grüne Wirtschaft“ oder der im Berichtsjahr
lancierten Ausstiegsinitiative, versuchten die Grünen sich von anderen Parteien
abzugrenzen. Allerdings war die GP auch bemüht zu betonen, dass man kein
Urheberrecht auf die Ausstiegspolitik erhebe, sondern froh sei, dass eine breite Front
gegen den Atomstrom entstehe. Zudem versuchte Präsident Leuenberger die bis dahin
in der Atomenergiefrage ziemliche zurückhaltende SVP mit einem verfremdeten SVP-
Logo zu einem Positionsbezug herausfordern: Statt der Sonne war darauf – versehen
mit dem Vermerk „für eine strahlende Zukunft“ – das Zeichen für radioaktive Strahlung
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abgebildet. Vielerorts wurde die intensive Beschäftigung des Bundesrats und des
Parlaments mit dem Thema Kernenergie als eigentliches Problem der Grünen geortet.
Diese hätten dadurch in einem monothematisch ausgerichteten Wahlkampf ihr
eigentliches Profilierungsthema verloren. 21
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